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Malgré le premier alinéa, un équipement motorisé 
à combustion interne muni d’un système d’extinction 
qui se déclenche par lui-même sous l’action de la cha-
leur peut être stationné entre la recette d’un puits et une 
porte coupe-feu jusqu’à la fin de l’exécution de travaux à  
la recette.

151.3. Un équipement motorisé à combustion interne 
muni d’un système d’extinction qui se déclenche par  
lui-même sous l’action de la chaleur peut être stationné à 
la recette d’un puits ou dans la galerie jusqu’à ce que la 
porte coupe-feu soit installée dans la galerie. ».

8. L’article 415 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, dans ce qui précède le paragraphe 1° du 
premier alinéa, de « Sous réserve de l’article 416.1, du 
deuxième alinéa de l’article 418 et de l’article 423, les 
explosifs se trouvant sous terre ou à la surface doivent 
être sous la surveillance d’un travailleur désigné à cet 
effet et entreposés dans des dépôts qui doivent respecter » 
par « Les explosifs se trouvant sous terre ou à la surface 
doivent être sous la surveillance d’un travailleur désigné 
à cet effet ou entreposés, sous réserve de l’article 416.1, du 
deuxième alinéa de l’article 418 et de l’article 423, dans 
des dépôts qui respectent ».

9. L’article 423 de ce règlement est modifié :

1° par l’insertion, dans ce qui précède le paragraphe 1° 
et après « interruption », de « au cours d’un quart de  
travail ou »;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de  
« la quantité qui peut être chargée pour les quarts planifiés 
à l’horaire de la journée de travail » par « celle qui est 
nécessaire à ce chargement ni celle qui peut être chargée 
pour une période de 24 heures ».

10. L’article 497 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, dans le paragraphe 1° du premier alinéa, de 
« armé; l’armure doit être en fil d’acier ou le câble doit être 
recouvert d’une armure métallique agrafée » par « armé 
en fil d’acier, ou le câble être recouvert d’une armure 
métallique ou d’un autre matériau offrant une protection 
électrique au moins équivalente, agrafée ou fixée ».

11. Le présent règlement entre en vigueur le 
9 décembre 2021.
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Gouvernement du Québec

Décret 1440-2021, 17 novembre 2021
Loi sur la Régie de l’énergie 
(chapitre R-6.01)

Bloc de 300 mégawatts d’énergie éolienne

Concernant le Règlement sur un bloc de  
300 mégawatts d’énergie éolienne

Attendu que, en vertu du paragraphe 2.1° du  
premier alinéa de l’article 112 de la Loi sur la Régie de 
l’énergie (chapitre R-6.01), le gouvernement peut détermi-
ner par règlement, pour une source particulière d’appro-
visionnement en électricité, le bloc d’énergie et son prix 
maximal établis aux fins de l’établissement du coût de 
fourniture de l’électricité visé à l’article 52.2 ou du plan 
d’approvisionnement prévu à l’article 72 ou de l’appel 
d’offres du distributeur d’électricité prévu à l’article 74.1 
de cette loi;

Attendu que, en vertu du paragraphe 2.2° du  
premier alinéa de l’article 112 de cette loi, le gouverne-
ment peut déterminer par règlement, les délais suivant 
lesquels le distributeur d’électricité doit procéder à un 
appel d’offres prévu à l’article 74.1 de cette loi;

Attendu que, conformément aux articles 10 et 11 de la 
Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet de règle-
ment sur un bloc de 300 mégawatts d’énergie éolienne a 
été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle du Québec 
du 14 juillet 2021 avec avis qu’il pourra être édicté par 
le gouvernement à l’expiration d’un délai de 45 jours à 
compter de cette publication;

Attendu qu’il y a lieu d’édicter ce règlement  
sans modification;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles :

Que le Règlement sur un bloc de 300 mégawatts  
d’énergie éolienne, annexé au présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet
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Règlement sur un bloc de 300 mégawatts 
d’énergie éolienne
Loi sur la Régie de l’énergie 
(chapitre R-6.01, a. 112, 1er al., par. 2.1° et 2.2°)

1. Aux fins de l’établissement du coût de fourniture 
de l’électricité visé à l’article 52.2 de la Loi sur la Régie 
de l’énergie (chapitre R-6.01), du plan d’approvisionne-
ment prévu à l’article 72 de cette loi et de l’appel d’offres 
du distributeur d’électricité prévu à l’article 74.1 de cette 
loi, un bloc d’énergie éolienne d’une capacité visée de 
300 mégawatts doit être raccordé au réseau principal 
d’Hydro-Québec.

Le bloc visé au premier alinéa est assorti d’un service 
d’équilibrage et de puissance complémentaire sous forme 
d’une entente d’intégration de l’énergie éolienne souscrite 
par le distributeur d’électricité auprès d’Hydro-Québec 
dans ses activités de production d’électricité ou d’un autre 
fournisseur d’électricité québécois.

2. Le distributeur d’électricité doit procéder à un 
appel d’offres du bloc visé à l’article 1 au plus tard le  
31 décembre 2021.

3. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet
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Gouvernement du Québec

Décret 1441-2021, 17 novembre 2021
Loi sur la Régie de l’énergie 
(chapitre R-6.01)

Bloc de 480 mégawatts d’énergie renouvelable

Concernant le Règlement sur un bloc de  
480 mégawatts d’énergie renouvelable

Attendu que, en vertu du paragraphe 2.1° du  
premier alinéa de l’article 112 de la Loi sur la Régie de 
l’énergie (chapitre R-6.01), le gouvernement peut détermi-
ner par règlement, pour une source particulière d’appro-
visionnement en électricité, le bloc d’énergie et son prix 
maximal établis aux fins de l’établissement du coût de 
fourniture de l’électricité visé à l’article 52.2 ou du plan 

d’approvisionnement prévu à l’article 72 ou de l’appel 
d’offres du distributeur d’électricité prévu à l’article 74.1 
de cette loi;

Attendu que, en vertu du paragraphe 2.2° du  
premier alinéa de l’article 112 de cette loi, le gouverne-
ment peut déterminer par règlement, les délais suivant 
lesquels le distributeur d’électricité doit procéder à un 
appel d’offres prévu à l’article 74.1 de cette loi;

Attendu que, en vertu du quatrième alinéa de l’arti- 
cle 112 de cette loi, un règlement peut prévoir que la par-
ticipation à l’appel d’offres du distributeur d’électricité est 
réservée à certaines catégories de fournisseurs et que la 
quantité d’électricité visée par chaque contrat d’approvi-
sionnement peut être limitée dans les cas où les besoins 
seront satisfaits par un bloc d’énergie de cette loi;

Attendu que, conformément aux articles 10 et 11 de 
la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet de 
règlement sur un bloc de 480 mégawatts d’énergie renou-
velable a été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle 
du Québec du 14 juillet 2021 avec avis qu’il pourra être 
édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai de  
45 jours à compter de cette publication;

Attendu qu’il y a lieu d’édicter ce règlement  
sans modification;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles :

Que le Règlement sur un bloc de 480 mégawatts  
d’énergie renouvelable, annexé au présent décret,  
soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

Règlement sur un bloc de 480 mégawatts 
d’énergie renouvelable
Loi sur la Régie de l’énergie 
(chapitre R-6.01, a. 112, 1er al., par. 2.1° et 2.2° et 4e al.)

1. Aux fins de l’établissement du coût de fourniture 
de l’électricité visé à l’article 52.2 de la Loi sur la Régie 
de l’énergie (chapitre R-6.01), du plan d’approvisionne-
ment prévu à l’article 72 de cette loi et de l’appel d’offres 
du distributeur d’électricité prévu à l’article 74.1 de 
cette loi, un bloc d’énergie renouvelable d’une capacité 
visée de 480 mégawatts de contribution en puissance et 
l’énergie associée doit être raccordé au réseau principal 
d’Hydro-Québec.
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